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1er débat d’orientations sur la 1ère mouture de DOO – juin 2023

SCoT Nord Ardennes

LE DOCUMENT D’ORIENTATION

ET D’OBJECTIFS



ORDRE DU JOUR

ème CHAPITRE

Thèmes Les conditions de vie des habitants

ème CHAPITRE

Thèmes L’économie et l’agriculture

ème CHAPITRE

Thèmes Les paysages, le patrimoine et l’architecture

er CHAPITRE

Thèmes Les grands équilibres territoriaux

Le DOO, son cadre et son contenuINTRO

Objectif : retours des élus du SCoT sur la 
1ère mouture de DOO, après une période 
de consultation

SUJET
UN 1er DÉBAT 
D’ORIENTATIONS

ème CHAPITRE

Thèmes Les transitions environnementales, énergétiques

et climatiques

ème CHAPITRE

Thèmes Le DAACL
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Démarche entreprise en 2020
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4

RAPPORT DE 
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Contient notamment le 
diagnostic (analyse et 

identification des enjeux)
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Une stratégie commune 
de développement spatial 
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PHASE 3 DOO
Démarche entreprise fin 2022
Ateliers élus en cours (7)
Ateliers techniques (2)

1ère mouture avril 2023
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RAPPORT DE 
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Contient notamment le 
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Co-écriture du support par AUDRR-SM

Contributions/information des EPCI membres

Passage en bureau

Puis passage en Comité Syndical

Restitution EPCI

Concertation publique et PPA

Passage en bureau

Puis passage en Comité Syndical pour débat d'orientations

Réunion de cadrage

Passage en bureau

Puis passage en Comité Syndical

Préparation atelier DOO (AUDRR)

Commission 1 - atelier 1 orientations
Commission 1 - atelier 2 territorialisation (armature/logements nouveaux)
Commission 2 - atelier 3 orientations

Commission 2 - atelier 4 territorialisation (DAACL, amrature com/ZAcom)
+ débat orientations en bureau  (ateliers 1-2 arbitrages choix répartiton logements)

Commission 3 - atelier 5 orientations

Commission 3 - atelier 6 territorialisation (enveloppe foncière)
+ débat orientations en bureau  (ateliers 3-4 arbitrages DAACL)

Commission 4 - atelier 7 orientations et territorialisation (TVBn)

Comité syndical  (arbitrages DAACL, carte ZAcom préférentielles)

Débat orientations en bureau  (ateliers 5-6-7 arbitrages foncier-environnement)

Elaboration technique du DOO avec PPA

Co-écriture et finalisation du DOO par AUDRR-SM

Présentation en bureau

Echanges/relecture/modifications

Validation en bureau puis en Comité Syndical

Concertation publique et PPA

Passage CDPNAF

Compléments du DOO suite à l'avis de la CDPNAF et ajustement rédaction 

finale

Débat d'orientation en bureau et en Comité Syndical (validation DOO)

Vacances scolaires

Fermeture estivale Agence

Période des vœux

Aôut Sept Oct Nov DécNov Déc Janv Fév

Semaines 2023

Mars Avril Mai Juin Juil

PAS 

PHASE 3
Elaboration du support 

du débat d'orientation 

du PAS

PHASE 4
Concertation 

procédurale

Sept Oct

DOO

PHASE 1
Préparation DOO

PHASE 2

Débats 

d'orientation et 

leviers d'action du 

DOO

PHASE 3
Elaboration du 

support du débat 

d'orientation DOO

PHASE 4
Concertation 

procédurale

RAPPEL DU CALENDRIER
PRÉVISIONNEL
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Phase d’élaboration 
du DOO
Réalisée

Phase de finalisation 
du DOO
En cours

Phase de 
concertation du DOO
En cours



• Le document opposable du 
SCoT

Une mise en compatibilité des 
documents inférieurs (PCAET, PLH, PDU, 

PM, PLU-I, PLU) dans un délai de 3 ans, 

avec la notion de prise en compte : 
« ne pas ignorer la norme supérieure 
et ne pas s’écarter des orientations 
fondamentales de cette norme sauf à 
justifier d’un motif suffisant ».
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LE DOO
DÉTERMINE LES CONDITIONS D’APPLICATION DU PAS



• Le document opposable du 
SCoT

Une mise en compatibilité des 
documents inférieurs (PCAET, PLH, PDU, 

PM, PLU-I, PLU) dans un délai de 3 ans, 

avec la notion de prise en compte : 
« ne pas ignorer la norme supérieure 
et ne pas s’écarter des orientations 
fondamentales de cette norme sauf à 
justifier d’un motif suffisant ».

• Comprend le DAACL
Il détermine les conditions de la 
« cohabitation » entre le commerce de 
centre-ville et le commerce de 
périphérie qui permettent de préserver 
le commerce de centre-ville et de 
lutter contre la vacance commerciale.
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LE DOO
DÉTERMINE LES CONDITIONS D’APPLICATION DU PAS



• Le document opposable du 
SCoT

Une mise en compatibilité des 
documents inférieurs (PCAET, PLH, PDU, 

PM, PLU-I, PLU) dans un délai de 3 ans, 

avec la notion de prise en compte : 
« ne pas ignorer la norme supérieure 
et ne pas s’écarter des orientations 
fondamentales de cette norme sauf à 
justifier d’un motif suffisant ».

• Comprend le DAACL
Il détermine les conditions de la 
« cohabitation » entre le commerce de 
centre-ville et le commerce de 
périphérie qui permettent de préserver 
le commerce de centre-ville et de 
lutter contre la vacance commerciale.
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LE DOO
DÉTERMINE LES CONDITIONS D’APPLICATION DU PAS

• Met en œuvre le PAS
Le DOO détermine les conditions 
d’application de l’ensemble des 
objectifs du PAS.



• Le document opposable du 
SCoT

Une mise en compatibilité des 
documents inférieurs (PCAET, PLH, PDU, 

PM, PLU-I, PLU) dans un délai de 3 ans, 

avec la notion de prise en compte : 
« ne pas ignorer la norme supérieure 
et ne pas s’écarter des orientations 
fondamentales de cette norme sauf à 
justifier d’un motif suffisant ».

• Comprend le DAACL
Il détermine les conditions de la 
« cohabitation » entre le commerce de 
centre-ville et le commerce de 
périphérie qui permettent de préserver 
le commerce de centre-ville et de 
lutter contre la vacance commerciale.
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LE DOO
DÉTERMINE LES CONDITIONS D’APPLICATION DU PAS

• Met en œuvre le PAS
Le DOO détermine les conditions 
d’application de l’ensemble des 
objectifs du PAS.

• Repose sur la 
complémentarité entre les 
thématiques suivantes :

Article L-141-4 du code de l’urbanisme

➢Les activités économiques, 
artisanales, commerciales, agricoles 
et forestières

➢Une offre de logement et d'habitat 
renouvelée, les grands équipements, 
et l'organisation des mobilités

➢Les transitions écologique, 
énergétique, et la lutte contre 
l’étalement urbain
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Chapitres
1er niveau

L’ORGANISATION
DU PROJET D’AMÉNAGEMENT STRATÉGIQUE

Une arborescence simple en 3 niveaux

5 Ex « les paysages, le patrimoine et 
l’architecture »
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Chapitres

Idées directrices
2ème niveau

1er niveau

L’ORGANISATION
DU PROJET D’AMÉNAGEMENT STRATÉGIQUE

Une arborescence simple en 3 niveaux

5

19
Ex « préserver et valoriser un patrimoine 
identitaire »
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Chapitres

Orientations
3ème niveau

1er niveau

L’ORGANISATION
DU PROJET D’AMÉNAGEMENT STRATÉGIQUE

Une arborescence simple en 3 niveaux

5

85

Idées directrices
2ème niveau

19

Ex « développer les aménagements autour 
du patrimoine identitaire »
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Chapitres

Orientations
3ème niveau

1er niveau

L’ORGANISATION
DU PROJET D’AMÉNAGEMENT STRATÉGIQUE

Une arborescence simple en 3 niveaux

5

85

Permettent la mise 
en œuvre des

61 objectifs 
du PAS

Idées directrices
2ème niveau

19



IDÉE DIRECTRICE

« Offrir de bonnes conditions de vie aux habitants »
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EXEMPLE
de formulation d’une orientation

ORIENTATION 13.2 : Développer la vie estudiantine

Objectif visé : soutenir l'attractivité estudiantine du territoire et 
l'accroissement du rayonnement du Campus Sup Ardenne

CHAPITRE

« Les conditions de vie »



IDÉE DIRECTRICE

« Offrir de bonnes conditions de vie aux habitants »

19

EXEMPLE
de formulation d’une orientation

ORIENTATION 13.2 : Développer la vie estudiantine

Objectif visé : soutenir l'attractivité estudiantine du territoire et 
l'accroissement du rayonnement du Campus Sup Ardenne

CHAPITRE

« Les conditions de vie »

Modalités d’application de l’orientation

Les politiques locales d'urbanisme privilégient l'implantation d'hébergements 

étudiants, ou de tout type d'activité économique ayant pour cible les 

étudiants et/ou la vie étudiante, à proximité du campus Sup Ardenne, ou des 

cœurs urbains des pôles majeurs de l’armature territoriale du SCoT.
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CHAPITRE

ER

LES GRANDS 
ÉQUILIBRES

Articuler un développement limitant l'artificialisation des sols, 

contribuant à l’équilibre et la complémentarité des territoires
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Soutenir
la création de logements et garantir un développement 

équilibré du territoire
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Soutenir
la création de logements et garantir un développement 

équilibré du territoire

2 orientations :
• Assurer un développement raisonné de l’offre résidentielle nouvelle et 

adaptée aux nouveaux modes de vie des ménages, préservant les équilibres 
territoriaux et limitant l’étalement urbain

• Répondre à une partie de la demande en logements par la mobilisation du 
parc existant

Volet répartition des besoins en logements
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Promouvoir
un développement économe en espace



1 orientation :
• Respecter un développement basé sur la sobriété foncière
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Promouvoir
un développement économe en espace

Une trajectoire globale (objectif ZAN)



1 orientation :
• Respecter un développement basé sur la sobriété foncière
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Promouvoir
un développement économe en espace

6 orientations :
• Réemployer le tissu urbain industriel en friche

• Mobiliser le potentiel foncier disponible dans les "quartiers gares »

• Prioriser la mobilisation du foncier dans l'enveloppe urbaine existante et 
apporter de la densité dans la production de logements nouveaux

• Lutter contre la vacance structurelle et redynamiser les centres-villes et 
centres-bourgs du territoire

• Prendre en compte les caractéristiques singulières de chaque type de 
tissu urbain existant pour imaginer une densification adaptée

• Mobiliser une capacité supplémentaire de consommation foncière par la 
renaturation d'espaces artificialisés

Les outils pour respecter la trajectoire

Une trajectoire globale (objectif ZAN)
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CHAPITRE

ÈME

ÉCONOMIE ET 
AGRICULTURE

Le développement d’une économie et d’une agriculture proches de ses habitants, 

contribuant à la satisfaction des besoins locaux et des nouveaux modes de 

consommation 
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Soutenir
un emploi local et pérenne
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Soutenir
un emploi local et pérenne

2 orientations :
• Accompagner la mutation des activités industrielles, notamment dans 

l'industrie automobile et stimuler l'innovation

• Faciliter la captation d'activités tertiaires nouvelles dans les lieux de vie
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Profiter
de la dynamique transfrontalière
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Profiter
de la dynamique transfrontalière

1 orientation :
Conserver et attirer de nouveaux transfrontaliers
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Maintenir
le commerce et l’artisanat à proximité des lieux de vie
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Maintenir
le commerce et l’artisanat à proximité des lieux de vie

2 orientations :
• Préserver le maillage territorial de commerces "diffus" et lutter contre la 

vacance commerciale sur les pôles urbains les plus concernés
• Maintenir l'activité artisanale dans les centralités du territoire
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Se développer
en Zone d’Activité Économique de manière raisonnée
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Se développer
en Zone d’Activité Économique de manière raisonnée

4 orientations :
• Optimiser l'utilisation du foncier dans les Zones d'Activités Économiques 

existantes
• S’appuyer sur les Zones d'Activités Économiques existantes pour 

répondre aux besoins du secteur de la logistique
• Promouvoir un aménagement qualitatif des Zones d'Activités 

Économiques
• Contraindre la création de nouvelles Zones d'Activités Économiques
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Soutenir
l’économie circulaire
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Soutenir
l’économie circulaire

2 orientations :
• Faciliter l’installation d’activités liées à l’économie circulaire sur le 

territoire
• Inscrire l’économie circulaire au cœur du développement urbain du 

territoire
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Déployer
le potentiel touristique
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Déployer
le potentiel touristique

4 orientations :
• Soutenir le développement de l'ensemble des activités économiques et 

touristiques qui participent à la construction d'une identité touristique 
commune

• Créer des parcours touristiques et concentrer l'offre d'hébergement et 
d'activités touristiques autour des fortifications et du patrimoine de 
défense

• Déployer une offre complète et lisible de destinations touristiques

• Développer un tourisme atypique et innovant, fondé sur l'ensemble des 
spécificités du territoire
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Préserver
les activités agricoles
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Préserver
les activités agricoles

5 orientations :
• Réduire significativement le rythme de consommation des terres agricoles
• Conserver l’équilibre et la coexistence entre les espaces urbains et agricole
• Préserver le potentiel agronomique des sols
• Protéger l’activité de maraîchage
• Préserver les prairies enherbées
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Une agriculture et une forêt
tournées vers l’avenir
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Une agriculture et une forêt
tournées vers l’avenir

4 orientations :
• Développer l'ensemble de la chaine de valeur agroalimentaire, du 

conditionnement et de la transformation, à la valorisation des productions 
locales

• Conforter le développement d'une filière raisonnée et bio locale, à travers 
toutes ses composantes, de la formation jusqu'à l'assiette du consommateur

• Développer les points de vente de produits locaux à proximité des habitants

• Permettre la valorisation et la mutation économique de la forêt
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CHAPITRE

ÈME

LES CONDITIONS 
DE VIE DES 
HABITANTS

Développer une offre d’habitat, de services et de mobilités durable et 

adaptée aux nouveaux modes de vie
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Améliorer et renouveler
le parc de logements en répondant aux nouveaux modes de vie des ménages
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Améliorer et renouveler
le parc de logements en répondant aux nouveaux modes de vie des ménages

9 orientations :
• Améliorer la performance énergétique du parc logements existant

• Améliorer une partie du parc de logements identifiée comme insalubre ou 
indigne

• Favoriser le maintien des personnes âgées sur le territoire en promouvant le 
développement de nouvelles formes d'habitat intermédiaire et inclusif

• Déployer les dispositifs d'accession sociale à la propriété sur les secteurs les 
plus urbanisés

• Soutenir la production de logements de petite taille

• Favoriser la production de logements locatifs sociaux en dehors des cœurs 
urbains des pôles majeurs déjà fortement pourvus

• Garantir l'accès pour tous au parc social

• Garantir la production de logements locatifs sociaux de qualité qui 
répondent aux nouveaux modes de vie et permettent, par leur évolutivité et 
leur adaptabilité, d'accueillir tout type de ménage

• Résorber la vacance dans le parc locatif social, notamment sur les secteurs 
les plus touchés du territoire
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Favoriser
les mobilités alternatives et décarbonées
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Favoriser
les mobilités alternatives et décarbonées

3 orientations :
• Développer une offre de covoiturage structurée, lisible et cohérente à 

l'échelle du territoire

• Harmoniser à l'échelle du territoire du SCoT les politiques de déplacements 

et de mobilités menées par chaque EPCI

• Développer l'offre intermodale sur l'ensemble des gares et haltes 

ferroviaires (et routières) du territoire
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Offrir
de bonnes conditions de vie aux habitants
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Offrir
de bonnes conditions de vie aux habitants

9 orientations :
• Envisager le développement des équipements à venir à destination des 

familles et des jeunes à travers l'armature territoriale

• Développer une « vie estudiantine »

• Envisager le développement des équipements à venir à destination des 
personnes âgées à travers l'armature territoriale

• Privilégier le maintien à domicile des seniors

• Faciliter l'accès aux services et équipements destinés aux personnes âgées

• Développer une politique culturelle destinée à tous les âges, à l’échelle du 
territoire du SCoT

• Faciliter l'accès à la culture

• Conserver les services sanitaires existants et optimiser l'offre de soins de 
proximité

• Adapter l'offre de transport pour maintenir un bon accès aux soins
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CHAPITRE

ÈME

LES PAYSAGES, LE 
PATRIMOINE ET 
L’ARCHITECTURE

Articuler un développement fondé sur les richesses paysagères et 

patrimoniales du territoire, et mettant en valeur ses espaces urbains 

comme naturels
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Préserver
et valoriser le patrimoine de défense
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Préserver
et valoriser le patrimoine de défense

4 orientations :
• Sauvegarder le patrimoine de défense et de fortifications

• Développer les aménagements autour du patrimoine de défense et de 

fortifications

• Faire rayonner le patrimoine de défense et de fortifications à travers des 

évènements culturels forts

• Utiliser le patrimoine de défense et de fortifications comme support de 

développement touristique et économique
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Préserver
et valoriser un patrimoine identitaire
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Préserver
et valoriser un patrimoine identitaire

3 orientations :
• Sauvegarder le patrimoine identitaire et encourager sa restauration, 

qu'il soit religieux, militaire, industriel ou vernaculaire

• Développer les aménagements autour du patrimoine identitaire

• Faire vivre le patrimoine identitaire à travers des évènements culturels 

forts
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Préserver
et promouvoir les qualités paysagères et architecturales du territoire 
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Préserver
et promouvoir les qualités paysagères et architecturales du territoire 

9 orientations :
• Mettre en scène et en récit les points de vue panoramiques du plateau 

d'Ardenne et de la vallée de la Chiers, qui participent à la composition d'un 
paysage typique et unique

• Valoriser la forêt du plateau d’Ardenne auprès des habitants comme des 
visiteurs

• Maintenir l'imbrication entre campagne et ville caractéristique de la dépression 
pré-ardennaise

• Valoriser les liaisons entre la campagne et la ville de la dépression pré-
ardennaise

• Optimiser le potentiel touristique des berges de Meuse, de la Chiers, de la 
Semoy et de leurs haltes fluviales

• Mettre en scène et en récit les balcons ponctués de villages remarquables de 
l'entité des crêtes centrales

• Protéger les bocages de la Thiérache qui confortent la structure des paysages 
ouverts des plateaux et de leur sommets forestiers

• Veiller à l'intégration paysagère de toute nouvelle construction d'infrastructures 
et de bâtiments techniques

• Privilégier la qualité architecturale et urbaine des entrées de villes et villages 
du territoire dans l'urbanisation à venir
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Profiter des atouts environnementaux du territoire en accompagnant 

les transitions écologique, énergétique et climatique

CHAPITRE

ÈME

LES TRANSITIONS 
ENVIRONNEMENTALES, 
ÉNERGÉTIQUES ET 
CLIMATIQUES
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Préserver
la richesse écologique du territoire
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Préserver
la richesse écologique du territoire

5 orientations :
• Protéger les réservoirs de biodiversité des milieux qui composent la 

Trame Verte et Bleue

• Garantir la fonctionnalité des continuités écologiques entre les milieux 
qui composent la Trame Verte et Bleue

• Assurer la fonctionnalité des continuités écologiques de la Trame Noire

• Valoriser les espaces naturels et forestier

• Limiter les pollutions diffuses et préserver le cycle de l'eau
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Poursuivre
la transition énergétique du territoire
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Poursuivre
la transition énergétique du territoire

7 orientations :
• Pérenniser la présence du secteur nucléaire sur le territoire du SCoT

• Accompagner le développement de l'énergie solaire

• Développer la filière biométhane et la méthanisation en cohérence avec 
l'activité agricole locale

• Exploiter le potentiel hydroélectrique du territoire

• Favoriser le développement des énergies nouvelles et notamment 
l’hydrogène

• Accompagner le développement des réseaux de chaleur

• Promouvoir la sobriété énergétique en se concentrant sur les secteurs du 
résidentiel et du transport, fortement consommateurs
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Accompagner
la transition climatique en cours
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Accompagner
la transition climatique en cours

4 orientations :
• Poursuivre la diminution des émissions de gaz à effet de serre

• Promouvoir un urbanisme prévoyant des espaces de respiration et de 
nature en ville

• Promouvoir un développement durable qui limite l'imperméabilisation 
des sols

• Prévenir les risques technologiques, les pollutions et les nuisances
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CHAPITRE

ÈME

Le Document 
d’Aménagement 
Artisanal, Commercial 
et Logistique
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Rappel
C’est quoi un DAACL ?

Déterminer les conditions d'implantation des équipements 
commerciaux qui, en raison de leur importance, sont susceptibles 
d'avoir un impact significatif sur l'aménagement du territoire, le 
commerce de centre-ville et le développement durable.

Son objectif
Extrait du L141-6 du code de l’urbanisme
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Angle d’attaque du SCoT
Un encadrement nécessaire mais avec des marges de manœuvre possibles

Mettre en place les conditions de la « cohabitation » entre le commerce de 
centre-ville et le commerce de périphérie, en matière d’aménagement du 
territoire afin de :

• Préserver le commerce de 
proximité/centre-ville

• Lutter contre la vacance
• Encadrer le 

développement des 
commerces en 
périphérie/entrée de ville

Centre-Ville          Périphérie

Zones d’Activités Commerciales

• Orienter les grandes surfaces 
vers les Zones d’Activités 
préférentielles 

• Optimiser la compétitivité des 
ZA préférentielles

1

2

Rappel
C’est quoi un DAACL ?
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Notre cadre
d’intervention

3 types d’espaces d’implantation concernés

• Les centres-villes du 
territoire des 4 niveaux de 
l’armature commerciale, à 
savoir des pôles de l’offre 
commerciale majeure, 
structurante, de 
rayonnement local et de 
proximité.

• Les espaces à vocation 
économique de périphérie 
et d’entrée de ville des 4 
niveaux de l’armature 
commerciale.
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Notre cadre
d’intervention

3 types d’espaces d’implantation concernés

Les Zones d’Activités 
Commerciales Préférentielles, 
retenues par les 
Établissements Publics de 
Coopération Intercommunale 
du SCoT parmi leurs Zones 
d’Activités Economiques à 
mobiliser dans le cas 
d’implantation ou d’extension 
d’une activité ou d’un 
ensemble commercial de plus 
de 1 000 m² dans un espace à 
vocation économique de 
périphérie et d’entrée de ville.
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CONDITIONS
d’implantation des équipements commerciaux

En périphéries et en entrées de ville
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« Activité ou ensemble commercial 
souhaitant s’implanter, s’étendre ou être 
transféré dans un espace à vocation 
économique de périphérie et d’entrée de 
ville »

A. CONDITIONS
d’implantation des équipements commerciaux

10 000 m²

1 000 m²

Commerces concernés
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A. CONDITIONS
d’implantation des équipements commerciaux

• ne porte pas atteinte à l’animation locale par la création de cellules 
commerciales ayant déjà leur équivalent dans le centre-ville concerné ;

• n’aggrave pas la vacance dans l’offre commerciale majeure et structurante 
de l’armature commerciale du SCoT ;

• prévoit de limiter l’imperméabilisation des sols ou des mesures de 
compensation des espaces imperméabilisés afin de maîtriser le risque de 
ruissellement ; 

• respecte le patrimoine architectural, urbain et paysager de la commune sur 
laquelle il s’implante ;

6 conditions retenues
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A. CONDITIONS
d’implantation des équipements commerciaux

• privilégie :

       - la compacité des formes bâties ;

       - la qualité architecturale et paysagère du bâti ;

       - la qualité environnementale du bâti, notamment à travers des objectifs       

         de performance énergétique ;

       - la protection des sols naturels, agricoles et forestiers ;

       - l'utilisation prioritaire des surfaces vacantes ;

       - l'optimisation des surfaces consacrées au stationnement ;

       - la proximité avec une desserte en transport collectif ;

       - l’accessibilité aux piétons et aux cyclistes.
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A. CONDITIONS
d’implantation des équipements commerciaux

• priorise une localisation en Zone d'Activité Commerciale Préférentielle, 

afin d'augmenter leur rayonnement, garantir leur pérennité et développer 

l’attractivité du territoire, tout en garantissant une gestion économe de 

l'espace.
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A. CONDITIONS
d’implantation des équipements commerciaux

Une possibilité pour les plus de 10 000 m², mais très 
encadrée

Doit mobiliser le foncier d’une friche industrielle ou commerciale, ou un local 

vacant,

Doit respecter les conditions d’implantation précédentes (1 000 – 10 000 m²)

+
• respecter la préservation des grands équilibres territoriaux en matière 

d’offre commerciale,

• ne pas remettre en cause l’objectif du SCoT exprimé à travers son 

orientation 2.1 de se développer en respectant la sobriété foncière.
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CONDITIONS
d’implantation des équipements commerciaux

En centres-villes
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« Activité ou ensemble commercial 
souhaitant s’implanter, s’étendre ou être 
transféré dans les centres-villes »

A. CONDITIONS
d’implantation des équipements commerciaux

1 500 m²

500 m²

Commerces concernés
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A. CONDITIONS
d’implantation des équipements commerciaux

• prévoit de limiter l’imperméabilisation des sols ou des mesures de 

compensation des espaces imperméabilisés afin de maîtriser le risque de 

ruissellement ; 

• respecte le patrimoine architectural, urbain et paysager de la commune sur 

laquelle il s’implante ;

• privilégie :

- la proximité avec une desserte en transport collectif,

- l’accessibilité aux piétons et aux cyclistes.

3 conditions retenues
Le moins de contraintes possible 
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CONDITIONS
d’implantation des activités de logistique commerciale

En Zones d’Activités Existantes
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Activités concernés

Toute implantation, extension ou 

transfert d’activité de logistique 

commerciale en Zone d’Activités ou 

sur une friche

B. CONDITIONS
d’implantation des activités de logistique commerciale
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B. CONDITIONS
d’implantation des activités de logistique commerciale

• prévoit de limiter l’imperméabilisation des sols ou des mesures de 

compensation des espaces imperméabilisés afin de maîtriser le risque de 

ruissellement ; 

• prévoit des recommandations appropriées aux spécificités locales en 

matière de maintien de la qualité de l’air et de maîtrise des nuisances 

relatives à la circulation des poids lourds,

• privilégie :

- la compacité des formes bâties,

- la protection des sols naturels, agricoles et forestiers,

- l'optimisation des surfaces consacrées au stationnement.

3 conditions retenues
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